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La séance est ouverte à 10 h 15 .

DÉBAT GÉNÉRAL (suite )

1. Mme BOKOVA(Bulgarie) souligne que le cinquantenaire de l’ONU donnant
l’occasion de faire le point, on est amené à constater que les changements
profonds intervenus au cours des dernières années ont fait comprendre que la
paix, la croissance économique, la protection de l’environnement, la justice
sociale et la démocratie étaient étroitement liées et se renforçaient
réciproquement. Une approche novatrice en faveur du développement s’impose et
l’Organisation, seule instance universelle où les problèmes mondiaux peuvent
être étudiés dans leur totalité, a un rôle plus important que jamais à jouer.

2. Les récentes conférences des Nations Unies tenues à Rio, au Caire, à
Copenhague et à Beijing ont toutes abouti à la conclusion qu’un développement
durable axé sur la personne humaine était un facteur essentiel qui permettra
d’arriver à la paix et à la stabilité. D’où l’importance du suivi des décisions
et programmes d’action convenus lors de ces réunions.

3. L’avenir du monde dépendra pour une large mesure de l’état de l’économie
mondiale. Il faut se féliciter que celle-ci progresse plus rapidement que
précédemment et, à cet égard, l’accélération du processus d’intégration des pays
en transition dans l’économie mondiale est un facteur important. L’ampleur et
la complexité des réformes opérées par ces pays appellent l’aide de la
communauté internationale. La Bulgarie espère que l’ONU et ses institutions
spécialisées continueront à renforcer leur action en faveur du processus de
transition.

4. La Bulgarie a déployé des efforts énergiques pour orienter son économie
vers le marché, afin de s’intégrer dans l’économie mondiale, et tout
particulièrement dans les structures économiques européennes. L’économie du
pays s’étant graduellement stabilisée, le nouveau Gouvernement a adopté un
programme ambitieux visant à réduire le taux d’inflation, à arrêter la baisse de
la production et à reconstituer ses réserves en devises.

5. Certes, des progrès réels ont été réalisés, mais le pays se heurte à de
grandes difficultés : celles-ci tiennent surtout à la persistance d’un
environnement économique externe défavorable, résultant de l’application stricte
des sanctions imposées par le Conseil de sécurité contre la Yougoslavie.

6. Comme l’a déjà souligné le Premier Ministre, l’imposition des sanctions
s’est traduite pour la Bulgarie par des pertes qui dépassent largement 25 % du
PIB estimé pour 1995. Les pertes subies par l’économie pendant la période
allant jusqu’à la fin de 1994 dépassent largement 6 milliards de dollars. C’est
le secteur industriel (avec plus de 3 milliards de dollars) qui est le plus
touché.

7. À cela s’ajoutent les pertes directes découlant de la suspension des
importations et des exportations en provenance ou en direction de la
Yougoslavie, de la perturbation des échanges commerciaux à destination ou en
provenance d’Europe centrale et occidentale, qui dépassent 2 milliards de
dollars pour la période 1992-1994 — soit 22 % du PNB de la Bulgarie pour 1994.
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Il en résulte que le processus de la stabilisation économique globale du pays
est sérieusement affecté non seulement à court et à moyen terme mais aussi à
long terme.

8. La nécessité d’emprunter d’urgence à des conditions non concessionnelles
entraînera rapidement des sorties de capitaux considérables, compromettant
sérieusement les perspectives de stabilisation financière et sociale.

9. L’intervenante citant l’Article 49 de la Charte des Nations Unies, aux
termes duquel les États Membres "s’associent pour se prêter mutuellement
assistance dans l’exécution des mesures arrêtées par le Conseil de sécurité",
espère que le système des Nations Unies et la communauté internationale aideront
son pays à surmonter les problèmes économiques auxquels il est confronté du fait
de la stricte application des sanctions. Le conflit dans l’ex-Yougoslavie
semblant en voie de règlement, la Bulgarie s’efforcera de participer activement
au processus de paix et de reconstruction.

10. La Bulgarie souhaitant progresser davantage sur la voie des réformes
structurelles, ses besoins en matière d’investissements directs et de ressources
pour le financement des projets et un accès plus facile aux marchés deviennent
de plus en plus importants. Elle attache une importance primordiale à son
intégration dans l’Union européenne et souhaite renforcer ses relations
commerciales avec les pays du Groupe des Vingt-Quatre et ceux de l’AELE. Elle
se félicite de la libéralisation du commerce mondial et de la création de
l’Organisation mondiale du commerce, appelée à jouer un rôle important dans
l’intégration de l’économie mondiale.

11. La Bulgarie appuie fermement tout effort visant à accélérer l’intégration
de l’Europe du Sud-Est. À ce sujet, une conférence ministérielle doit se tenir
prochainement à Sofia, qui examinera les mesures à prendre en vue de renforcer
la stabilité économique par le biais d’un développement durable. Un séminaire
de l’OSCE consacré aux infrastructures transeuropéennes en vue de la stabilité
et de la coopération dans la région de la mer Noire est également prévu dans la
capitale. Il faut espérer que ces réunions contribueront à la mise au point
d’une stratégie régionale globale pour l’Europe du Sud-Est.

12. M. LARRAIN (Chili) souligne l’importance de la cinquantième session de
l’Assemblée générale qui permet d’aborder sous un angle nouveau les questions à
traiter. Le phénomène de la mondialisation de l’économie a fait naître des
espoirs, le développement des relations commerciales devant accélérer le
développement économique mondial. Devant ces perspectives nouvelles sont
apparues des nécessités nouvelles : il faut en effet assurer une meilleure
coordination des politiques et les pays développés ne doivent plus prendre leurs
décisions macro-économiques en tenant uniquement compte de leurs intérêts
internes. Une économie internationale interdépendante implique des impératifs
de coordination et de coopération. Parmi les questions à inscrire au nouvel
ordre du jour de la Commission, l’intervenant mentionne les courants de capitaux
internationaux et le rôle des institutions financières internationales.
L’action de ces dernières doit être générale et non discriminatoire, de sorte
que tous les pays appliquent les mesures d’ajustement qu’elles ont préconisées.
L’économie mondiale exige une discipline de la part de tous les acteurs
internationaux. Jusqu’à présent, ce sont les pays en développement qui ont mené
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à bien des réformes liées au processus d’ajustement structurel; c’est pourquoi
il est indispensable que les pays industrialisés soutiennent les efforts
déployés par les pays en développement et donnent des preuves concrètes qu’ils
respecteront les accords conclus dans le cadre du GATT, notamment dans le
domaine des subventions agricoles. Dans ce nouveau contexte, la notion de
coopération prend une importance nouvelle et doit désormais dépasser tous les
cadres d’assistance trop étroits. Face à la mondialisation de l’économie, il
faut revoir les modalités de la coopération internationale traditionnelle.

13. On constate cependant que certaines initiatives visent à réduire le rôle de
la coopération par le biais d’une diminution des montants et des destinataires
de l’aide publique au développement. Or les problèmes du sous-développement ont
aujourd’hui des répercussions directes et immédiates sur le marché mondial et il
importe que l’économie mondiale intègre dans les circuits économiques les masses
déshéritées encore en marge de la consommation.

14. C’est surtout dans les domaines économique et social que le processus de
réforme du système des Nations Unies doit permettre de mener une action plus
efficace. Réduire la coopération en faveur du développement serait une grave
erreur. Les conférences mondiales qui se sont tenues récemment ont montré que
les difficultés sont communes à l’ensemble de la communauté internationale et
qu’il faut s’efforcer de les résoudre par des efforts collectifs. D’un autre
côté, on a pu constater ces dernières années qu’aucun des engagements pris
n’avait abouti aux réalisations escomptées. Il n’y a pas eu assez de ressources
pour la coopération internationale et i l y a eu trop de prétextes pour justifier
un manque évident de volonté politique. Il est donc indispensable que le
système des Nations Unies veille au suivi des engagements pris et ce notamment à
l’occasion de l’examen triennal des activités opérationnelles.

15. Il importe maintenant de mettre en oeuvre un programme pour le
développement et il semble exister un consensus à ce sujet. La nouvelle étape
qu’aborde l’ONU sera essentiellement une étape d’action. Les déclarations et
les engagements pris doivent se traduire dans la pratique et, pour cela, il faut
qu’il y ait une volonté politique. Le cinquantenaire de l’Organisation offre
une possibilité sans précédent pour l’adoption d’un programme d’action en faveur
du développement.

16. M. GUILLEN (Pérou) souligne que l’ordre du jour de la Commission s’inscrit
dans le droit fil de la mission confiée à l’ONU, qui a trait à la sécurité et à
la paix dans le monde et vise essentiellement à apporter à toutes les
populations des conditions de vie meilleures. Au cours des dernières années,
les conférences de Rio de Janeiro, du Caire, de Vienne, de Copenhague et de
Beijing ont abouti à des plans d’action et des engagements qui intéressent
directement la Commission, en ce sens qu’ils visent à l’amélioration de la
qualité de la vie de tous, notamment des plus pauvres et des plus vulnérables.

17. Le cinquantième anniversaire de l’ONU donne l’occasion de fixer des thèmes
prioritaires pour son futur programme d’action, face aux changements que connaît
le contexte international. La résolution 48/162 de l’Assemblée générale
relative à la restructuration et à la revitalisation de l’Organisation ainsi que
ses résolutions 45/264 et 46/235 offrent un cadre approprié à cet égard.
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18. Parmi les questions fondamentales que doit aborder la Commission, on
mentionnera celle des flux financiers internationaux, qui va de pair avec le
déséquilibre et la vulnérabilité des marchés, et le rôle des institutions de
Bretton Woods. Il faudrait mettre en place des mécanismes qui permettent de
créer des conditions propices à la stabilité des flux de capitaux privés et de
défendre les intérêts des pays en développement.

19. Un point important de l’ordre du jour de la Commission est l’examen
triennal des activités opérationnelles pour le développement. Tous les pays,
développés et en développement, doivent s’efforcer de faire en sorte que les
fonds et les programmes du système fonctionnent de façon efficace. La
communauté des donateurs de son côté a des responsabilités et doit contribuer à
ces fonds et programmes.

20. Le problème de la dette extérieure est lié à celui des relations
commerciales. Alors que les pays en développement font des efforts
considérables pour ouvrir leurs marchés et attirer les investissements et les
capitaux des pays industrialisés, ils ont des difficultés à faire accéder leurs
produits à des marchés tiers en raison des mesures protectionnistes appliquées
par ces derniers, au détriment de l’essor économique des pays en développement.

21. Le Pérou appuie toutes les initiatives prises dans le cadre du système des
Nations Unies concernant la relation entre la protection de l’environnement et
le développement, et souscrit à la notion de développement durable. À cet
égard, il se félicite du travail accompli par la Commission du développement
durable.

22. Il est à déplorer que le manque de ressources financières continue d’être
un obstacle à l’application du programme Action 21. Il faut que les engagements
pris soient rapidement mis en oeuvre, notamment ceux qui figurent au chapitre 33
du programme, et ceux qui ont trait à l’apport d’une APD à hauteur de 0,7 %
du PNB. Les transferts de technologie sont également une question de grande
importance à laquelle la Commission devra accorder une attention particulière à
l’avenir.

23. M. MOHD HASSAN(Malaisie) note que les ressources nécessaires aux activités
de développement sont en diminution constante, ce qui rendra plus difficile le
suivi des diverses conférences mondiales réunies récemment et la mise en oeuvre
des décisions prises dans ce cadre.

24. La Deuxième Commission doit se revitaliser elle-même afin de trouver des
solutions aux problèmes de développement; elle doit jouer un rôle de premier
plan dans l’élaboration des politiques et de veiller à ce que les engagements
pris soient pleinement appliqués. Elle ne doit en aucun cas être marginalisée
pour ce qui est des questions de développement économique à l’échelle mondiale.

25. La coopération en faveur du développement se base sur des idées communes,
la mise au point d’un système global équitable et transparent contribuant au
progrès et la mise à disposition de ressources suffisantes. Malheureusement, la
volonté politique de fournir une aide au développement diminue, entraînant une
réduction des ressources et les débats visant à établir un consensus sont
souvent dans l’impasse.
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26. L’ONU ne peut ignorer le sort des plus déshérités vivant dans une pauvreté
abjecte. L’attention doit se porter au-delà des questions démographiques et de
gestion des ressources naturelles dans les pays en développement, si l’on veut
adopter une approche globale des problèmes de développement. L’Organisation
doit s’efforcer de remédier aux déséquilibres et au manque de transparence dans
le système économique mondial. Elle doit veiller à ce que les décisions
importantes prises à l’échelon mondial tiennent compte des vues et des
préoccupations de tous les pays et notamment des pays en développement.

27. La réforme des institutions de Bretton Woods s’avère indispensable. Bien
qu’elles fassent partie du système des Nations Unies, ces institutions ont
acquis une autonomie qui leur permet d’échapper aux évaluations de l’ONU. Il
s’agit donc de revoir le mode de fonctionnement de la Banque mondiale et du FMI
compte tenu de l’évolution de l’économie mondiale et de la nouvelle importance
économique de certains pays. Ces institutions devront réévaluer leurs
stratégies et leurs priorités afin de répondre aux besoins des pays en
développement. Il faudrait également renforcer la coordination avec les autres
organismes des Nations Unies.

28. Au moment où l’ONU célèbre son cinquantenaire, des mesures s’imposent afin
de remédier au problème de la crise financière qui affecte tout particulièrement
les activités de développement. Même si certains pays respectent leurs
engagements en matière d’APD, l’objectif de 0,7 % est loin d’être atteint et le
fossé continue à se creuser entre les pays développés et les pays en
développement. L’APD reste une ressource essentielle pour ces derniers et doit
les aider à mettre en place les infrastructures nécessaires en matière de
développement mais elle devrait être complétée par des fonds provenant d’autres
sources.

29. Pour relever les défis du développement, il faut réformer le système
international et les processus décisionnels et mettre en place un cadre nouveau
pour la coopération internationale en matière de développement. Les pays
développés doivent aborder les problèmes en matière de développement de façon
globale et sincère, afin d’aider les pays démunis et de renforcer les relations
entre riches et pauvres. La mondialisation a favorisé l’interdépendance. Il
faut maintenant créer des partenariats, résoudre les problèmes communs et créer
de nouvelles opportunités, associant tous les acteurs. L’important est
d’investir dans les ressources humaines. Leur valorisation par la promotion de
la connaissance et de l’innovation demeure la pierre angulaire de la stratégie
adoptée par la Malaisie en matière de développement.

30. M. MBATHA (Afrique du Sud) note que l’ONU, en 50 ans d’existence, a
contribué de manière importante à l’avènement d’un monde meilleur. Comme elle a
aidé à vaincre l’apartheid, il lui faut maintenant centrer son attention sur la
lutte contre la pauvreté, en particulier en Afrique, et à cette fin, promouvoir
le développement.

31. L’Afrique du Sud, bien qu’elle ne soit membre de la CNUCED que depuis peu,
reconnaît le rôle essentiel que joue cette organisation en matière de commerce
et de développement. Compte tenu de l’achèvement des négociations d’Uruguay et
de la création de l’Organisation mondiale du commerce, la CNUCED est la
principale institution des Nations Unies dont les activités sont axées sur le
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développement et visent à élargir la coopération technique et à promouvoir la
croissance économique.

32. Le Conseil du commerce et du développement a accepté l’offre faite par
l’Afrique du Sud d’accueillir la neuvième session de la CNUCED en 1996. Il est
en effet essentiel de mettre en place un cadre de coopération et de
développement pour relancer la croissance de l’Afrique et empêcher sa
marginalisation.

33. Il est souhaitable de renforcer la coopération économique et technique
entre pays en développement. Parallèlement à la mondialisation de l’économie,
la création de groupements économiques régionaux est l’un des principaux faits
nouveaux. L’Afrique du Sud participe activement aux activités de certains
d’entre eux; elle est notamment membre de la Communauté de développement de
l’Afrique australe car elle sait que la croissance et la stabilité de la région
sont fondées sur l’interdépendance et la coopération.

34. Les pays en développement devraient pouvoir accéder plus facilement aux
dernières innovations dans les domaines de la science et de la technique. Il
importe aussi de mettre au point des techniques adaptées à leur situation
particulière. Reconnaissant l’importance de la coopération Sud-Sud, l’Afrique
du Sud a adhéré à l’accord portant création d’un centre du Sud qui fonctionnera
comme institut de recherche.

35. S’agissant de la protection de l’environnement, l’Afrique du Sud a adopté
plusieurs mesures importantes pour mettre en oeuvre Action 21. Elle a récemment
adhéré à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification
et la sécheresse, question qui revêt une importance prioritaire pour les pays de
la région, et une loi a également été promulguée qui permettra aux pays de
ratifier la Convention sur la diversité biologique.

36. Tout en reconnaissant la valeur des divers instruments internationaux
établis afin d’atteindre les objectifs d’Action 21, l’intervenant souligne que
leur mise en oeuvre constitue une charge pour les pays en développement qui
n’ont pas les moyens d’appliquer ces accords. Il faudra aussi harmoniser les
politiques commerciales et environnementales des pays afin qu’ils mènent une
action concertée. Afin d’assurer une viabilité écologique, une attention
particulière devra être accordée aux besoins des pays en développement en
matière de développement.

37. La deuxième Conférence des Nations Unies sur les établissements humains
(Habitat II) prévue en 1996 est, pour les pays en développement, l’occasion
d’examiner la question de l’accès de tous au logement et à l’assainissement;
l’Afrique du Sud accueillera prochainement une réunion préparatoire régionale.

38. S’agissant des droits des femmes, une étape importante dans la Déclaration
des droits du citoyen a été marquée par leur intégration. L’Afrique du Sud a
participé à la Conférence de Beijing et s’engage résolument à appliquer le
Programme d’action adopté à cette occasion.

39. La réadmission de l’Afrique du Sud en tant que membre de la communauté
internationale juste avant le cinquantenaire de l’ONU a valeur symbolique.
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Réflexion et bilans sont à l’ordre du jour et il est à espérer que les pays
continueront de reconnaître l’importance des activités de développement de
l’ONU.

40. M. SHAH (Inde) note que l’économie internationale se caractérise à la fois
par des aspects positifs — expansion cyclique dans la plupart des pays
développés, taux de croissance élevé de nombreux pays en développement,
développement sensible du commerce mondial — et négatifs — chômage persistant,
pauvreté et sous-développement. Il faut donc promouvoir une croissance continue
de l’économie mondiale et adopter des mesures spéciales en faveur des pays en
développement, afin notamment de les aider à valoriser leurs ressources
humaines, à améliorer leurs capacités techniques et à investir plus largement
dans les secteur social et de l’environnement.

41. La question du suivi des conférences est essentielle. Si la Commission du
développement durable est un mécanisme qui fonctionne de manière raisonnablement
satisfaisante pour le suivi d’Action 21, celui du Sommet pour le développement
social semble dans l’impasse. La Commission du développement social n’a
toujours pas de programme de travail crédible. Il est également à espérer que
la question de la composition de la Commission sur la population et le
développement sera réglée avant la fin de l’année. La question de la diversité
des pays en développement et de leur classification en matière d’assistance et
d’octroi de préférences acquiert plus d’importance dans le domaine de la
coopération internationale pour le développement. Les décisions dans ce domaine
sont souvent prises unilatéralement et ne s’appuient pas sur des critères
objectifs. Avec la réduction des ressources allouées au titre de l’APD,
d’aucuns suggèrent en effet de limiter l’accès aux ressources et les
arrangements préférentiels à un petit nombre de pays en développement. Or, tous
ces pays sont confrontés à des problèmes communs, notamment la pauvreté.

42. On s’efforce depuis peu de transférer la responsabilité de la coopération
internationale en faveur du développement au secteur privé. Il faut se
féliciter de l’accroissement des courants financiers privés aux pays en
développement, mais il faudrait adopter d’autres mesures pour accélérer les
investissements privés vers des pays et les répartir plus largement entre
régions et secteurs. Les institutions financières internationales devraient
envisager de recourir à des systèmes de garanties, de cofinancement et
d’assurances à cette fin. Il faudrait aussi valoriser les ressources humaines,
développer les infrastructures afin d’attirer les investissements étrangers. La
mise en place de filets de sécurité visant à protéger les programmes de
développement contre des sorties soudaines de capitaux privés serait également
souhaitable.

43. La plupart des pays en développement ont introduit des réformes orientées
vers l’économie de marché, libéralisé le commerce et les codes d’investissement
et accordé davantage de liberté au secteur privé. Leur économie dépend à
présent des fluctuations de la conjoncture économique mondiale; la Deuxième
Commission devra à ce sujet examiner la question de savoir si des mesures
suffisantes sont prises pour minimiser l’impact des incertitudes sur ces pays.
Les pays en développement devraient pouvoir participer plus activement à
l’élaboration des politiques macro-économiques et à la coordination à l’échelle
mondiale.
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44. L’Inde a entrepris de vastes réformes économiques; déréglementation,
privatisation, libéralisation du secteur externe, promotion des investissements
étrangers directs. Bien que ces mesures aient été prises à un moment où la
conjoncture économique se détériorait, le pays a réussi à juguler l’inflation et
à contenir le déficit de la balance commerciale. Les exportations ont augmenté
sensiblement, de même que les réserves de devises. Mais il reste encore
beaucoup à faire pour stabiliser la situation, et la coopération des pays
développés sera nécessaire dans cet effort.

45. Pour renforcer le processus de développement, la communauté internationale
devra mettre au point un cadre international facilitant l’accès des pays en
développement aux technologies. Elle a établi des règles et mécanismes pour la
libéralisation du commerce, il faut donc exclure toutes actions unilatérales et
rejeter toutes mesures protectionnistes.

46. L’ONU doit accorder plus d’importance à la philosophie du développement et
assurer un meilleur équilibre des idées et influences, ce que le Premier
Ministre de l’Inde appelle la "Voie moyenne", reconnaissant qu’il n’y a pas une
seule solution aux problèmes de développement de toutes les sociétés et qu’il
faut éviter de faire dépendre le processus de développement de considérations
politiques.

47. La coopération Sud-Sud est devenue une stratégie viable, crédible et
nécessaire; certains pays ont fait des progrès importants en renforçant la
complémentarité de leurs activités dans les domaines de la production et du
commerce et l’ONU doit trouver les moyens de faire de cette coopération un
élément important du décollage économique.

48. La mise au point de l’Agenda pour le développement permet d’adopter une
approche globale du développement à long terme. Ce texte ne permet pas d’aller
au-delà de ce qui a été convenu lors des récentes conférences; c’est pourquoi il
est nécessaire d’utiliser son cadre pour centrer l’attention sur l’application
des arrangements convenus.

49. L’ONU, de par son universalité, a un rôle unique à jouer dans le
développement. Elle doit, pour renforcer sa crédibilité, tempérer l’approche
basée sur l’économie de marché et le financement prônée par ailleurs et intégrer
le développement dans ses activités de maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

50. M. AMORIM (Brésil) rappelle que l’année précédente, l’optimisme et la
confiance régnaient concernant les perspectives économiques des pays en
développement, comme l’a confirmé la signature d’importants accords, dont l’Acte
final de Marrakech, et la tenue de grandes conférences, comme celle du Caire.
En effet, depuis 50 ans, le développement social a progressé, même dans les pays
en développement, comme en témoignent l’allongement de la durée de vie, la chute
de la mortalité infantile, les progrès de l’éducation, l’accroissement de la
production mondiale ou l’amélioration du niveau de vie due à des périodes de
croissance soutenue.

51. Toutefois, des inégalités criantes demeurent entre les pays et au sein même
des sociétés. Les pays en développement, où vivent 75 % de la population
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mondiale, ne représentent que 16 % du revenu mondial. Plus d’un milliard de
personnes n’ont pas accès aux services sociaux de base et le chômage frappe
34 millions de personnes dans les pays développés.

52. Une nouvelle réflexion s’impose donc au niveau mondial autour de la
question du développement et l’Agenda pour le développement revêt une grande
importance à cet égard. De nouveaux paramètres sont apparus, à savoir la fin de
la guerre froide, la mondialisation des phénomènes, l’essor de l’écologie et la
prééminence nouvelle du développement social. Mais le facteur le plus
préoccupant est le taux de chômage élevé dans les pays développés dont la cause,
selon l’opinion publique de plus en plus méfiante vis-à-vis de la notion de
développement et hostile à la libéralisation des échanges, est le développement
des exportations du Sud vers le Nord. Or, si cette interprétation prévaut, le
système d’échanges international né des négociations d’Uruguay sera menacé.

53. Ces dernières années, un certain nombre d’économies d’importance moyenne
ont été de plus en plus exposées à l’instabilité des marchés financiers, aux
fluctuations brutales des taux de change et aux mouvements de capitaux, du fait
de leur intégration croissante dans l’économie mondiale. C’est dans ce domaine
qu’une coopération s’impose entre les autorités monétaires, et surtout entre
l’ONU et les institutions de Bretton Woods, en vue d’une meilleure coordination
des politiques macro-économiques internationales.

54. Pour relever tous ces défis, l’Organisation doit prendre en compte les
diverses dimensions du développement, en particulier les dimensions sociales et
environnementales. Mais il ne saurait y avoir de développement durable centré
sur la personne humaine tant que l’on n’aura pas résolu les problèmes
commerciaux, financiers et technologiques, pas plus qu’il n’y aura
d’environnement économique porteur tant que les engagements pris à l’occasion
des grandes conférences resteront lettre morte. C’est pourquoi l’ONU doit
relancer le dialogue avec les institutions financières, qu’il s’agisse des
organismes issus des accords de Bretton Woods ou de l’Organisation mondiale du
commerce, pour assurer une meilleure gestion de l’économie mondiale et un
meilleur traitement de tous les dossiers de fond.

55. La priorité devra être donnée aux pays les plus vulnérables, dont le sort
ne cesse de s’aggraver comme en témoigne la chute généralisée du revenu par
habitant et la paupérisation des populations. Outre l’adoption de mesures
d’assistance concrètes et un effort de coopération Sud-Sud, il faudra prendre en
compte les besoins de l’ensemble des pays en développement, afin que ceux qui
ont quelque peu progressé ne régressent pas au stade des moins avancés.

56. Devant la complexité croissante des préoccupations économiques et sociales
du monde, l’Organisation doit se donner les moyens d’une action efficace. Le
Conseil économique et social devrait raffermir son rôle par le biais d’une plus
grande interaction avec ses diverses commissions, les institutions spécialisées,
les organismes issus des accords de Bretton Woods et l’OMC. La CNUCED et les
commissions économiques régionales devraient quant à elles poursuivre leur rôle
de centres d’étude et de liaison.

57. M. PRENDERGAST(Jamaïque) dit que, dans le cadre du processus de
restructuration et de revitalisation, le rôle de l’ONU doit être renforcé tant
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dans le domaine de la promotion de la paix et de la sécurité internationales que
dans celui de la promotion de la coopération internationale pour le
développement. Ce thème du développement est d’autant plus important que l’on
assiste à une mondialisation croissante de l’économie et que l’on prend
conscience des liens existant entre l’économique et le social. C’est pourquoi
il faut remettre au premier rang des priorités les grandes questions relatives à
la croissance économique, comme les échanges internationaux, les finances
internationales, la dette extérieure et l’accès aux sciences et aux techniques.

58. Dans le domaine de la coopération multilatérale, l’Agenda pour le
développement constitue un point de référence utile, dans la mesure où il
fournit la base d’une stratégie de développement durable et des orientations en
vue de l’application des engagements internationaux dans ce domaine, mais il
faudra davantage insister sur la question de la réduction des inégalités.

59. Or, aucun progrès ne pourra être réalisé en la matière si les pays restent
accablés par le poids de la dette extérieure qui constitue depuis 10 ans l’un
des principaux obstacles au développement. Cela est d’autant plus grave que les
pays en développement doivent faire face à la fois au service de la dette et à
la baisse des flux de ressources extérieures. À ce titre, il conviendrait de
respecter les dispositions de la résolution 49/94 de l’Assemblée générale qui
appelle au renforcement de la coopération internationale en vue de résoudre
durablement le problème de la dette extérieure des pays en développement.

60. La Jamaïque note avec préoccupation qu’aucune proposition importante
d’allégement multilatéral de la dette n’est envisagée jusqu’en 1996 et que la
Banque mondiale et le FMI ont refusé de remettre la dette des pays les plus
pauvres dont les besoins devraient au contraire être pris en compte, notamment
par le biais de consultations entre le Groupe des 77, le Groupe des Quinze et le
Groupe des 7.

61. Évoquant la question des activités opérationnelles, dont la Commission doit
faire l’examen triennal, et au profit desquelles les ressources se raréfient, la
délégation jamaïcaine rappelle les dispositions de la résolution 48/162 de
l’Assemblée générale qui stipulent que dans le cadre de la réforme d’ensemble,
les ressources destinées aux activités opérationnelles de développement doivent
être fournies sur une base prévisible, continue et assurée, en proportion des
besoins croissants des pays en développement. Cette réforme devait aboutir à
une nouvelle dynamique entre l’Assemblée, le Conseil économique et social et le
Conseil de sécurité, dont les mandats renforcés assureraient à l’Organisation
une plus grande efficacité. En outre, un mécanisme intégré à l’échelle du
système devra être créé pour assurer le suivi du cycle des grandes conférences,
auxquelles doit s’ajouter la Conférence sur les établissements humains
(Habitat II) qui devrait promouvoir la coopération internationale dans le
domaine du logement.

62. La coopération Sud-Sud doit être encouragée en complément de la coopération
Nord-Sud car elle permet une plus grande autosuffisance et favorise la
croissance économique et le développement. Quant à elle, la Deuxième Commission
devra axer ses travaux autour de ce grand thème de la coordination et de la
coopération.
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63. M. TÜRK (Slovénie) dit que la grande majorité des pays ont pris conscience
de la nécessité de réformer l’ONU et de renforcer son rôle dans les relations
internationales. L’examen de l’application de la résolution 48/162 de
l’Assemblée générale relative à la restructuration et à la revitalisation de
l’Organisation est un aspect important de l’effort entrepris dans ce domaine.
Il faudra également examiner dans ce contexte la rationalisation des programmes
de travail de l’Assemblée et du Conseil économique et social et le renforcement
de la coordination des activités opérationnelles. Il a été proposé à ce sujet
de réexaminer la question du maintien du débat général de la Deuxième
Commission. S’il est généralement reconnu que les délibérations se déroulant en
son sein doivent être concises et ciblées, il n’en reste pas moins que ce débat
offre un cadre approprié, permettant aux délégations de réfléchir sur un certain
nombre de questions générales.

64. Après son accession à l’indépendance en 1991, la Slovénie a concentré ses
efforts sur l’ajustement structurel et la stabilité macro-économique.
Depuis 1994, l’économie enregistre une croissance non inflationniste de plus
de 5 %; cette tendance devrait se poursuivre au cours des années à venir.
En 1995, le pays a connu une nouvelle baisse du taux d’inflation et une
réduction du taux de chômage au-dessous de 10 %. Le mois précédent,
conformément à l’article 8 des statuts du FMI, la Slovénie a assumé ses
obligations concernant la convertibilité de sa monnaie. Dans son cas, la
période d’établissement de la stabilité macro-économique a été courte et n’a pas
nécessité de mobiliser des ressources importantes auprès de sources extérieures,
mais, pour maintenir une croissance non inflationniste, il faudra intégrer
l’économie nationale dans le système économique international. Tout porte à
croire que la période de transition sera brève, notamment si les obstacles
entravant l’association de la Slovénie à l’Union européenne sont éliminés.

65. Le débat en cours sur la réforme de l’ONU doit se fonder sur l’expérience
acquise lors des récentes conférences de haut niveau consacrées aux divers
aspects du développement. On mentionnera à cet égard le suivi de la Conférence
de Rio sur l’environnement et le développement qui a montré que la Commission du
développement durable était l’organe central de l’application d’Action 21. De
même, la revitalisation de la Commission sur la population et le développement,
de la Commission du développement social et de la Commission de la condition de
la femme devrait faciliter dans une large mesure la mise en oeuvre des
engagements et programmes adoptés par la Conférence sur la population et le
développement, le Sommet mondial pour le développement social et la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes. En bref, les commissions techniques
acquièrent une importance nouvelle. Il faut donc leur accorder plus d’attention
dans les débats sur la réforme et leur fournir un appui important afin
d’améliorer leur efficacité. Ces organes devraient, de leur côté, mettre au
point de nouvelles méthodes de travail, y compris de nouvelles formes de
coopération avec les agents non gouvernementaux. Ils devront trouver de
nouveaux moyens de financer leurs projets, notamment en faisant davantage appel
au secteur privé.

66. La Slovénie souscrit à l’idée d’un agenda pour le développement qui soit
concis, réaliste et pragmatique, et facilite la recherche de solutions
appropriées à différents problèmes, notamment celui de l’emploi. Il pourrait
aussi offrir de nouvelles possibilités de partenariat entre pays développés et
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pays en développement. L’Agenda devrait donc constituer une tâche prioritaire
et être élaboré sans plus de retard.

67. M. DUB ČEK (Slovaquie) dit que les années précédentes, plusieurs événements
majeurs ont ouvert de nouvelles perspectives pour la communauté internationale
tant dans les domaines politique qu’économique et financier. On mentionnera à
cet égard la Conférence du Caire sur la population et le développement, le
Sommet mondial pour le développement social et la quatrième Conférence mondiale
sur les femmes, dont l’ONU doit veiller au suivi.

68. Dans ce contexte, le renforcement de la coopération internationale est un
impératif, d’où l’importance de l’Agenda pour le développement, effort concerté
dont les cinq dimensions — la paix, fondement du développement; l’économie,
moteur du progrès; l’environnement, base de la durabilité; la justice sociale,
pilier de la société; la démocratie, modèle de fonctionnement de
l’État — méritent toutes la même attention.

69. Des mesures devraient être prises pour renforcer les moyens scientifiques
et technologiques des pays qui peuvent influer de manière positive sur les
domaines économique et écologique, s’agissant notamment de la protection de
l’environnement et de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des matières
premières. Or, cette action exige la création d’un environnement économique
international favorable. Il n’est pas pour autant nécessaire d’organiser de
nouvelles conférences mondiales. Des sessions extraordinaires de l’Assemblée
générale pourraient être convoquées en cas de besoin et la Commission pourrait
répartir les tâches à accomplir entre les divers organes, groupes d’experts et
autres instances nationales, gouvernementales et non gouvernementales
intéressées.

70. Enfin, pour ce qui est de l’organisation des travaux, la Slovaquie est
d’avis que la Deuxième Commission ne devrait tenir un débat général que tous les
trois ans, le débat de haut niveau du Conseil économique et social, la
Commission du développement durable et le débat général de l’Assemblée générale
offrant suffisamment d’occasions d’examiner les problématiques actuelles.

71. M. FOWLER (Canada) souligne que les préoccupations du Sommet du G-7 à
Halifax sont au coeur même du débat de la Commission, qui porte notamment sur la
réduction de la dette, l’atténuation de la pauvreté, l’encouragement au secteur
privé, la concentration de l’aide en faveur des plus démunis et la protection de
l’environnement. Les États Membres doivent réfléchir aux grands enjeux de notre
temps et l’ONU doit rebâtir sa crédibilité et réaffirmer sa pertinence; c’est
pourquoi nul ne peut contester le besoin de renouvellement et d’ajustements
institutionnels, non plus que la nécessité pour l’Organisation de s’adapter aux
priorités nouvelles et de se concentrer sur les enjeux globaux; il faut
également assurer une meilleure répartition des tâches en vue du règlement
efficace des grands problèmes identifiés.

72. La récente Conférence sur la situation des pays les moins avancés constitue
un exemple de la cristallisation des consensus en émergence concernant
l’identification des principaux problèmes. La marginalisation de trop nombreux
pays n’est dans l’intérêt de personne. La communauté mondiale a notamment pris
conscience de la situation particulière de l’Afrique et manifesté une volonté de
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changement qui génère déjà des applications pratiques. En ce qui concerne
l’aide publique au développement, les ressources concessionnelles doivent être
orientées vers les pays les plus pauvres et servir à la satisfaction des besoins
essentiels. La réduction de la dette des pays les plus pauvres sera facilitée
par la mise en oeuvre des "termes de Naples" et par l’adoption par les
institutions de Bretton Woods d’une approche globale et souple de la dette
multilatérale. Il existe une volonté manifeste de maximiser le potentiel offert
par les négociations d’Uruguay aux pays les moins avancés. La protection de
l’environnement demeure un sujet de préoccupation prioritaire en raison de son
impact sur la stabilité économique à long terme. Cela exige d’intégrer les
facteurs environnementaux dans le processus décisionnel touchant tous les
secteurs d’activité. On notera à ce sujet les progrès accomplis dans les
domaines des changements climatiques, des pêches et de la sylviculture. Des
progrès sensibles ont aussi été faits concernant les questions d’investissement
où le rôle moteur du secteur privé est désormais reconnu, comme il ressort du
Plan d’action de Copenhague.

73. La réalisation de ces objectifs dépendra non seulement d’une bonne gestion
de la part des gouvernements nationaux mais aussi de la contribution de la
communauté internationale. Il s’agit, autrement dit, d’assurer une bonne
répartition des tâches. Cette division du travail n’a pas pour but de
compartimentaliser les activités de façon rigide; il s’agit plutôt d’un
"continuum d’actions" exigeant une coopération entre les diverses institutions.
L’important est de réunir les principaux intéressés afin de régler des problèmes
communs. L’intervenant se félicite à ce sujet de la création de groupes de
travail thématiques comprenant des membres des divers organismes concernés. Il
serait bon que les structures intergouvernementales s’inspirent de ces
réalignements.

74. Ces considérations témoignent de la pertinence des débats engagés dans le
cadre de l’Agenda pour le développement qui a pour thèmes principaux le rôle de
l’ONU dans le développement, les questions d’efficacité, l’amélioration des
relations avec les institutions de Bretton Woods et la coordination du suivi des
grandes conférences internationales. Ces thèmes sont étroitement liés aux
questions que la Commission examinera à la session en cours. S’agissant du
développement, le Canada considère que l’ONU joue plusieurs rôles : un rôle
délibératif, qui devrait être renforcé par une coopération plus étroite avec les
autres acteurs, l’organisation de sessions extraordinaires et une meilleure
utilisation du Conseil économique et social; il faudrait à ce sujet revoir le
rôle et la structure du débat de haut niveau du Conseil; un rôle normatif — les
institutions spécialisées devraient à ce sujet s’en tenir à leur mandat initial
et éviter de disperser leurs efforts; et enfin, un rôle "développemental", qui
sera au coeur du débat de la Commission lors de l’examen triennal des activités
opérationnelles; dans ce contexte, la Commission se concentrera sur le choix des
priorités, la coordination des activités sur le terrain, l’harmonisation des
budgets et l’évaluation des résultats.

75. S’agissant de l’efficacité, il ne fait aucun doute que la multiplication
des organes, organismes et programmes a affaibli la cohérence du système; il
faudra donc renforcer le rôle de coordonnateur du Conseil économique et social
et recentrer les mandats de certains organes compte tenu de l’évolution des
situations et rendre plus cohérents les programmes de développement; il faudra
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aussi envisager la fusion de certains programmes, notamment dans le domaine de
l’assistance humanitaire.

76. Afin d’améliorer l’efficacité du système, un cadre commun devra être mis en
place pour le suivi des grandes conférences internationales. À ce sujet, il
faudrait réexaminer le mandat des commissions techniques, harmoniser leurs
programmes et revoir le rôle d’arbitre joué par le Conseil économique et social.
En bref, les divers organes doivent apporter une contribution effective à chaque
étape du débat.

77. La Commission ne pourra ignorer à la session en cours les changements
importants, affectant tous les aspects du système des Nations Unies, et
notamment les domaines économique et social. Le Canada, pour sa part, conscient
que les résultats des conférences mondiales et l’Agenda pour le développement
contribuent à la réforme et à la revitalisation du système, s’efforcera de faire
en sorte que les organismes des Nations Unies se conforment davantage à leur
mandat initial.

78. M. GUTIÉRREZ (Costa Rica) dit qu’en sa cinquantième année d’existence,
l’ONU doit relever des défis particulièrement ardus du fait notamment du
paradoxe qui caractérise son action depuis les origines. En effet, bien qu’elle
ait été créée pour éviter la tragédie d’une nouvelle guerre mondiale, jusqu’à
une date récente, elle a dû oeuvrer dans le contexte de confrontation du fait de
la guerre froide et ce n’est qu’aujourd’hui que peut s’accomplir sa mission
initiale.

79. Concernant l’organisation formelle des travaux de la Commission, la
délégation costa-ricienne estime qu’il faudrait être plus concret et éviter
d’adopter des résolutions restant systématiquement lettre morte. Les
résolutions n’ayant aucune raison d’être, si elles ne sont pas appliquées, il
faudrait, au moment de les élaborer, tenir compte des obstacles présents ou
futurs à leur mise en vigueur en se basant sur les expériences passées.

80. Du point de vue de la thématique, l’effort devra d’abord porter sur le
commerce qui est l’une des principales composantes du développement, tant dans
le monde développé que dans le tiers monde. En effet, l’ouverture et la
transparence des marchés des pays industrialisés sont la condition première de
tout développement des échanges et la principale source de revenus à l’appui du
développement durable. Il faut donc éliminer les nouvelles formes de
protectionnisme et soutenir les secteurs productifs des pays en développement
par des transferts de technologie Nord-Sud. Certes, on constate des signes de
reprise, mais les phénomènes croissants d’interdépendance et de mondialisation
n’ont pas réduit le fossé séparant les pays industrialisés des pays en
développement et, au moment de repenser la gestion de l’économie mondiale, il
est impératif de prendre en compte les intérêts des pays les plus vulnérables
qui, par le passé, ont trop souvent souffert des expérimentations
macro-économiques.

81. La dette extérieure demeure un obstacle au développement et à la croissance
économique. Tout effort de reconversion ou de réduction de la dette doit
prendre en compte les aspects monétaires et financiers de la crise ainsi que les
aspects économiques, sociaux et politiques de la mise en place de réformes et
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d’ajustements structurels, sans oublier que souvent, les pays à revenu moyen,
qui n’ont pas bénéficié des remises de dettes accordées aux plus pauvres, ont
particulièrement souffert de ces processus.

82. S’agissant du financement du développement, il faut souligner qu’en
manquant à leurs engagements, la communauté et les institutions financières
internationales ont perdu toute crédibilité quant à leur volonté d’appuyer les
efforts de développement des pays du tiers monde. Le montant des ressources
allouées reste insuffisant, qu’il s’agisse du suivi du Sommet de Rio ou de
l’aide publique au développement qui est loin d’atteindre les 0,7 % du produit
national des pays développés. Les pays en développement doivent de leur côté
réformer leurs institutions et leurs structures gouvernementales pour mettre fin
à la corruption et aux lacunes juridiques et garantir ainsi une meilleure
gestion des rares ressources disponibles.

83. Le quatrième thème à aborder est celui de la coopération Sud-Sud qui ne
doit pas se substituer à l’aide Nord-Sud mais la compléter. Cet effort de
coopération et d’intégration s’impose à une époque où bon nombre de pays en
développement mettent en place une économie de marché. On notera à cet égard
qu’aussi positifs que soient les indicateurs, il ne saurait y avoir
développement lorsque persistent, entre autres, la pauvreté, le chômage,
l’instabilité sociale, la militarisation ou la violation des droits de l’homme
et que l’environnement international n’est pas porteur.

84. L’Agenda pour le développement, quant à lui, doit prendre en compte tous
les aspects économiques, sociaux, écologiques et institutionnels pertinents en
mettant l’accent sur le développement économique durable. Là encore, la
question de l’application et du suivi est primordiale et l’on devra veiller à
souligner les relations qui existent entre le développement, la sécurité et la
démocratie, car aucun développement ne peut avoir lieu en l’absence de liberté,
de participation démocratique et de justice.

85. M. KEBEDE (Éthiopie) dit que le cinquantenaire de l’ONU donne l’occasion de
rappeler que l’un des principaux objectifs de l’Organisation est le progrès
économique et social de tous les peuples. Les conférences mondiales tenues
récemment ont toutes recensé les problèmes qui se posent au monde d’aujourd’hui
et montré que la communauté internationale pouvait les surmonter. Ce qui manque
toutefois, c’est la volonté de tenir les engagements pris à l’occasion de ces
réunions. Le résultat est qu’un cinquième de la population mondiale vit dans un
état de pauvreté absolue. Tout indique que la pauvreté s’étend, notamment en
Afrique. C’est pourquoi l’objectif prioritaire de toute stratégie de
développement pour le continent doit être la lutte contre ce fléau. Il faut se
féliciter de l’action menée par le PNUD dans ce domaine; il est par ailleurs
urgent de mettre en oeuvre le programme d’action adopté par le Sommet mondial
pour le développement social. La question de la pauvreté a également figuré
parmi les préoccupations exprimées par le Groupe des Sept au sommet d’Halifax.

86. La situation économique des pays africains les moins avancés ne cesse de se
détériorer depuis plusieurs années. La part de l’Afrique dans les échanges
commerciaux mondiaux est maintenant inférieur e à 2 %. Pour inverser cette
tendance, il faut aider les pays africains à développer leur capacité de
production et à améliorer leurs technologies et leurs infrastructures, donner la
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priorité à l’application des décisions ministérielles prises à Marrakech en
faveur des pays les moins avancés et des pays importateurs nets de denrées
alimentaires, et mettre en place un filet de sécurité qui permettra à ces pays
de surmonter les difficultés qui pourraient résulter de l’Acte final des
négociations d’Uruguay, reporter l’élimination des préférences commerciales dont
bénéficient les pays africains, appliquer d’avance les réductions tarifaires
liées à la clause de la nation la plus favorisée pour toutes les exportations
des pays africains qui ne bénéficient pas de ce traitement préférentiel,
apporter une aide financière aux pays africains pour qu’ils règlent leurs
problèmes de balance des paiements et surmontent les difficultés entraînées par
les réformes, et les aider dans leurs efforts de diversification, afin qu’ils
deviennent plus concurrentiels sur les marchés mondiaux.

87. L’accroissement constant de la dette extérieure est une autre source de
préoccupation; celle de l’Afrique subsaharienne a augmenté à un rythme d’environ
7,7 % par an. Il est donc urgent de prendre des mesures supplémentaires
d’allégement de la dette, y compris la dette multilatérale. L’Éthiopie attache
une grande importance à l’initiative du G-7 qui a demandé aux institutions
multilatérales d’engager une action novatrice pour alléger la charge de la dette
des pays les moins avancés.

88. Les pays africains sont conscients du fait que c’est à eux qu’incombe au
premier chef le développement du continent. Pratiquement tous ont mis en oeuvre
des mesures économiques visant à favoriser l’initiative privée et à assurer le
libre jeu des forces du marché. Mais alors que la plupart des pays africains
s’efforcent d’aller de l’avant, certains pays développés ne tiennent pas leurs
engagements. À preuve, la baisse sensible du rapport APD/PNB en ce qui concerne
les pays donateurs membres du Comité d’aide au développement. Les pays
africains demandent donc instamment à leurs partenaires de développement
d’augmenter leur aide car l’APD demeure la principale source de capitaux pour la
plupart d’entre eux. Il faut accroître cette aide, tout comme les prêts
consentis de conditions favorables par les institutions financières
internationales.

89. Les pays africains ont mis en oeuvre d’importantes mesures économiques,
politiques et administratives au cours des dernières années. L’Éthiopie pour sa
part a adopté une nouvelle constitution à caractère démocratique; elle a
introduit des réformes radicales visant à transformer son économie planifiée en
économie de marché et supprimé les contrôles des prix et les subventions et
procède actuellement à la privatisation des entreprises publiques.

90. Mais de tels efforts sont condamnés à l’échec, si la communauté
internationale ne prend pas des mesures concrètes et des engagements financiers
supplémentaires. Les pays développés devront donc renouveler leurs engagements
en ce qui concerne le nouvel Ordre du jour pour le développement de l’Afrique,
le Programme d’action en faveur des pays les moins avancés et ceux qu’ils ont
pris à l’occasion du Sommet mondial pour le développement social, prendre des
mesures supplémentaires concernant l’annulation de toutes les dettes bilatérales
et mettre au point des modalités permettant d’alléger le fardeau de la dette
multilatérale des pays en question, mettre en place des filets de sécurité pour
aider les pays africains affectés par les répercussions négatives des
négociations d’Uruguay, notamment en élargissant la portée du régime des
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préférences commerciales afin d’inclure les principaux produits d’exportation
des pays les moins avancés, et appuyer toute mesure d’atténuation de la pauvreté
en aidant notamment les pays en développement à accroître leur production
vivrière et à développer leurs capacités de valorisation des ressources
humaines.

91. M. MOUSSA (Cameroun) dit que dans le domaine du développement, le bilan des
50 dernières années est mitigé car, en dépit de l’adoption de nombreux
programmes d’action et stratégies, l’ONU n’est pas parvenue à assurer le progrès
et le développement économique et social des pays en développement.

92. Il s’agira à la session en cours non plus de réfléchir à la philosophie du
développement mais de rechercher les moyens de mettre en oeuvre tous les textes
que l’Organisation a adoptés en faveur du développement. La Commission doit
assumer sa part de responsabilité dans cette entreprise difficile et être à
l’avant-garde de l’élaboration du plan d’action des Nations Unies dans le
domaine du développement économique et social pour les années à venir. L’Agenda
pour le développement constituera le document de référence dans le domaine du
développement et devra dégager, à la lumière de la mise en oeuvre des
résolutions déjà adoptées, les actions prioritaires qu’appelle la situation
socio-économique dans le monde; des mesures spécifiques devront être prises en
fonction de ces priorités.

93. S’agissant de l’Afrique, l’intervenant se félicite que le Conseil
économique et social ait consacré une partie de son débat de haut niveau à
l’examen de la mise en oeuvre du nouvel Ordre du jour pour le développement de
l’Afrique dans les années 90. Ce débat a souligné la nécessité pour la
communauté mondiale de soutenir les efforts des pays africains dans la mise en
oeuvre des actions prioritaires dégagées dans ce programme. Il est heureux que
sa mise en oeuvre soit inscrite à l’ordre du jour de la session en cours de
l’Assemblée générale car l’examen de ce point devrait permettre une meilleure
prise en compte des préoccupations de l’Afrique, dont la situation
socio-économique demeure préoccupante; en effet, les apports nets de ressources
au continent ont considérablement baissé, tandis que l’encours total de sa dette
continue d’augmenter, représentant plus de 200 % des recettes d’exportation.
Les investissements étrangers directs diminuent également, de même que la part
de l’Afrique dans le marché mondial, laquelle ne représente plus que 2,4 %.

94. En ce qui concerne la dette, on se doit de constater que les mesures prises
jusqu’à présent sont insuffisantes en raison de leur caractère fragmentaire.
Toute solution durable de cette question doit être globale, comme l’a affirmé le
Groupe des 77 dernièrement. Les difficultés rencontrées s’expliquent notamment
par le fait que les partenaires des pays du Nord n’ont pas encore manifesté la
volonté politique nécessaire pour parvenir à une solution globale de la dette et
promouvoir le développement des pays les plus défavorisés. Il est à espérer que
cette volonté politique se manifestera à l’occasion de la cinquantième session,
de manière à en faire une session historique.

95. M. MOJOUKHOV(Bélarus) dit que le débat général de la Commission montre que
l’éventail des intérêts, idées et propositions exposées est beaucoup plus large
et varié que son nouvel ordre du jour. Il estime à ce sujet que la Commission
pourrait centrer davantage ses délibérations sur les problèmes nouveaux et sur
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l’expérience acquise et que cela pourrait constituer l’un des éléments du
système de surveillance de l’apparition de situations de crise et de
l’élaboration de principes en vue de leur prévention.

96. Dans ce contexte, il faut analyser avec soin les points de vue parfois
divergents sur des problèmes fondamentaux comme les différentes interprétations
du rôle assigné à l’ONU par la Charte dans le domaine du développement, la
réforme du système des Nations Unies, la restructuration des secteurs économique
et social et la modification des méthodes de travail de la Commission, les
divergences de vues concernant le financement des activités opérationnelles, la
question de savoir s’il faut convoquer de nouvelles conférences mondiales sur le
développement et les négociations sur l’Agenda pour le développement.

97. L’organisation de pourparlers multilatéraux à la session en cours et dans
le cadre des groupes de travail de l’Assemblée générale sur l’analyse des
propositions et recommandations concernant le renforcement du système des
Nations Unies l’Agenda pour le développement, de même que des consultations sur
l’adoption de nouvelles méthodes de financement des activités opérationnelles
pour le développement, permettraient peut-être de rapprocher les positions sur
de nombreux points litigieux. Cela devrait promouvoir la mise en place d’un
système économique international doté de mécanismes universels et démocratiques
de réglementation qui assurerait la durabilité sociale et environnementale du
développement.

98. Compte tenu de ce qui précède, la délégation bélarussienne souhaite
apporter une contribution concrète à la création d’une "banque d’idées
collectives" et d’une base données pour un examen détaillé des étapes suivantes
des travaux de la Commission. Il reconnaît qu’il faut éliminer les débats du
Conseil économique et social et de la Deuxième Commission faisant double emploi.
Les propositions portant sur la réforme des méthodes de travail de la Commission
doivent être liées au processus de renforcement du rôle du Conseil en ce qui
concerne l’élaboration des politiques et la coordination des activités dans les
domaines économique et social. L’intervenant propose d’envisager la possibilité
d’examiner, dans le cadre du débat de haut niveau du Conseil, à l’une de ses
sessions de fond de 1996 ou 1997, les problèmes auxquels sont confrontés les
pays en transition. Il n’est toutefois pas convaincu de la nécessité d’élargir
la composition du Conseil et de son bureau, et de modifier son règlement et son
programme de travail et ceux de ses organes subsidiaires. Le Bélarus est prêt
toutefois à participer à des consultations sur ces questions, étant entendu que
cela n’affectera pas l’activité des commissions économiques régionales, et
notamment celle de la Commission économique pour l’Europe.

99. La proposition tendant à réunir un certain nombre de résolutions
sectorielles de la Commission dans des résolutions globales est intéressante.
En ce qui concerne l’idée de mettre au point une résolution unique pour les pays
en transition, la Commission pourrait partir de la résolution sur l’intégration
de ces pays dans l’économie mondiale, au lieu de se fonder sur la résolution
sectorielle portant sur les questions commerciales. À ce sujet, il faut tenir
compte à la fois des caractéristiques générales et de la diversité des pays en
transition, de même que de la dynamique des réformes introduites dans ces pays
et de leur intégration dans le système économique mondial.
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100. Le Bélarus a adopté une position souple concernant les nouvelles instances
internationales sur les questions de développement, considérant qu’il faudrait
mettre fin aux conférences mondiales et intégrer les programmes d’action
intersectoriels adoptés à ces occasions dans l’Agenda pour le développement.

101. La tendance objective à une division naturelle du travail entre les
organisations mondiales et les organismes régionaux et le renforcement de la
coopération intrarégionale et interrégionale devraient contribuer à améliorer
les méthodes de travail de la Commission et du Conseil économique et social.
S’agissant du système des Nations Unies, le Bélarus prend acte avec satisfaction
de la contribution apportée par la Commission économique des Nations Unies pour
l’Europe, qui complète harmonieusement les efforts déployés par l’Union
européenne afin d’intégrer les pays en transition aux systèmes économiques
européen et mondial.

102. Il convient de mentionner à ce sujet la proposition du Bélarus, approuvée
par la Commission du développement durable et le Conseil économique et social,
d’organiser, en 1997, une conférence sur le développement durable des pays en
transition. La mise en oeuvre de cette proposition pourrait contribuer
utilement à la préparation de la session extraordinaire de l’Assemblée générale
sur l’Agenda pour le XXIe siècle. Le Bélarus espère que la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD) et d’autres organismes
européens, ainsi que tous les partenaires intéressés, contribueront à donner
suite à cette initiative. Il espère également que la Commission économique pour
l’Europe participera à la préparation de cette conférence.

103. Le Bélarus, comme les autres pays en transition de la région, coopère
activement avec les institutions de Bretton Woods et la BERD. Souhaitant
s’intégrer dans le système de l’Organisation mondiale du commerce, il est
convaincu que l’ONU et les autres organisations, fonds et programmes
multilatéraux ont un rôle important à jouer en ce qui concerne l’assistance aux
pays en transition. Toute réforme du système des Nations Unies sera acceptable
si elle vise à renforcer la coordination des activités à l’échelle du système, à
renforcer ses structures organisationnelles et à améliorer le potentiel
analytique de ces activités. Le Bélarus partage l’intérêt manifesté par divers
pays en transition pour d’autres questions prioritaires, comme l’élargissement
de la coopération en matière de crédit et d’investissement, et notamment la
promotion et la réglementation des investissements étrangers directs, la
libéralisation des conditions régissant le commerce international, le
développement de l’esprit d’entreprise, la mise en place d’infrastructures de
marché et le renforcement des structures démocratiques de gouvernement et des
systèmes de protection sociale.

104. Le Bélarus, comme l’Ukraine et la Fédération de Russie, accorde une
attention prioritaire à la réduction des effets catastrophiques de l’accident de
la Centrale nucléaire de Tchernobyl qui s’est produit en 1986 et s’inquiète du
fait que la communauté internationale se préoccupe de moins en moins des
problèmes humanitaires, médicaux et écologiques de la population de la région,
lesquels ne se limitent pas aux aspects politiques, techniques ou financiers de
la fermeture de la centrale.
105. La délégation bélarussienne exposera en détail, à un stade ultérieur, sa
position sur les différents points figurant à l’ordre du jour de la Commission.
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L’on pourra mieux comprendre cette position si l’on tient compte de certains
indicateurs statistiques. Au cours des 10 années précédentes, le taux de
natalité a baissé de 40 %; l’espérance de vie diminue et on note un
vieillissement général de la population. Pour la période 1992-1994, le PNB par
habitant a diminué d’une fois et demie et, d’après les critères de la Banque
mondiale, le pays qui figurait dans le groupe de pays à revenu supérieur à la
moyenne est entré dans le groupe des pays dont le revenu est inférieur à la
moyenne. Dans le budget de l’année en cours, 20 % des crédits sont consacrés à
la solution des problèmes médicaux, sociaux et autres résultant de l’accident de
Tchernobyl; il ne s’agit là que de quelques-unes des données qui sont prises en
compte dans le processus décisionnel concernant notamment la politique
économique et la coopération économique internationale.

La séance est levée à 13 heures .


